
 

 

 
 

RÉSOLUTION DU SYNDICAT DÉPARTEMENTAL 
DE L'ACTION SOCIALE - FORCE OUVRIÈRE 

de LOIR-&-CHER 
 

- Considérant que depuis des décennies, les personnels de l'action sociale et 
médico-sociale ont accompli leurs missions en voyant leurs conditions de travail 
régulièrement détériorées par les politiques de restriction et d'austérité dictées par 
l'Union Européenne et les gouvernements successifs au pouvoir ; 

- Considérant que depuis 2017, les gouvernements Macron-Philippe-Castex-Borne 
ont continué d'appauvrir les salariés de notre secteur en laissant le champ libre aux 
fédérations d'employeurs pour favoriser la destruction de nos conventions 
collectives, continué d'interdire depuis près de 40 ans toute amélioration significative 
de nos salaires, de bloquer les financements à hauteur des besoins, d'entraver 
l'application des accords Ségur ; 

- Alors que depuis le 19 mars 2020, le gouvernement a consacré plus de 600 
milliards pour renflouer les entreprises capitalistes, que les députés français au 
parlement européen se sont prononcés en faveur de l'intervention de l'OTAN et de 
son coût, les salariés ont vu leurs factures exploser (carburant, énergie, inflation des 
prix dans la vie quotidienne) ; 

- Rappelant nos revendications légitimes pour l'augmentation immédiate des salaires 
afin de rattraper les pertes subies dans toutes nos conventions collectives, et 
combler au minimum l'augmentation du coût de la vie, 

Nous nous déclarons solidaires de tous les salariés 
en lutte pour l'augmentation de leurs salaires, 

notamment celles et ceux en grève 
chez Total et Esso-ExxonMobil ! 
Face à la propagande anti-ouvrière 

et aux réquisitions par le gouvernement, 
nous devons nous mobiliser par tous les moyens, 

y compris la grève générale, 
pour défendre en commun le droit de grève ! 

 
Adoptée à l'unanimité en bureau 

Blois, le 14 octobre 2022 
 le SDAS-FO 41 


